DIRECTION GÉNÉRALE -^ 

DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MIIVES. 
DÉPARTEMENT DU NORD. 



AVIS. 



Concession de la navigation de la Scarpe, depuis le lort de Bcarpe • 

jusqu'à l'Escaut. ^' "\ 
... . — aoc- ^ • * - 

Le public esl averti qu'il sera procédé le 9 décembre i833 \ la coucessiou des tra- 
vaux h exécuter pour la restauration de la navigaUon de la Scarpe , depuis le fort de 
Scarpe jusqu'à l'Escaiit 

Pour être admis h soumissionner, il faudra préalablement avoir fait, b la caisse de 
M. le Receveur-général du département du Nord . un dépôt de garantie de la somme 
de (joARAHTE MILLE pBANcs ; cettc sommc pourra iître déposée en numéraire ou en inscrip- 
tions de rentes calculées au pair , en bons ou autres effets du Trésor , avçc transfert , 
au profit de la caisse des dépôts et consignations , de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives ou h ordre. 

Le lendemain du jour désigné pour la réception des soumissions , les dépôts de garantie 
seront rendus aux soumissionnaires dont les offres n'auront pas été acceptées. 

Les soumissions seront reçues cachetées des mains des soumissionnaires , de midi à 
nno heure , à Thôlel de la Préfecture du département du Nord. 

Elles seront numérotées de suite et rangées sur le bureau, pour être ouvertes par 
M. le Préfet , en conseil de préfecture et en présence des concurrens. 
Toute soumission pour être valable devra : 

Etre conforme au modèle annexé au cahier de charges; 
2. Être accompagnée d'un récépissé constatant le dépôt de la somme exigée pour 
la garantie de la soumission. 

A une heure, M. le Préfet procédera & l'ouverture des soumissions dans l'ordre de 
leur présentation et prononcera immédiatement sur leur validité et leur acceptation. La 
concession sera accordée au soumissionnaire qui se contentera d'une moindre durée de 
jouissance des droits énoncés au cahier de charges , au-dessous do maximum de quatre- 
vingt-six années. 

Toutefois la concession ne sera valable et définitive qu'après avoir été ratifiée par une loi. 
Si deux ou plusieurs soumissions renferment la même condition , un nouveau concours 
S8fa ouvert immédiatement entre les signataires de ces soumissions. 

^ cahier de charges, plans, modèle do soumission et autres modèles sont dé- 
P*** à l'hôtel de la préfecture du Nord , où l'on pourra en prendre connaissance tous 
'« jours ( le dimanche excepté ) , de raidi à quatre heures. 

Les frais de publications et d'alHches seront pajés immédiatement par le souroissioo- 
°«"» dont les offres auront été admises , conformément au règlement qui on sera arrêté 
Paf M. le Préfet 
Fait à Lille , en l'hôtel de la préfecture , le 7 octobre i833. 

Le conseilkr-d'ÉUU . Préfet dii Nord. 
Baaom MÉCHIN. 
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CAHIER DE CHARGES 



Pour Texécution des travaux d'amélioration de la rivière de la Scarpe, depuis 
l'écluse du fort de Scarpe jusqu'au confluent de la Scarpe et de l'Escaut 
au-dessous de Mortagne. 



Article i 

Le Concessionnaire s'engage à e.xe'culer h ses fiais, risques et périls, et h terminer dans 
le délai de quatre années, h partir de l'approbation de l'adjudication, tous les travaux 
uéccssaires à la restauration do la rivière de Scarpe. 

Il sera tenu de se conformer, dans rcxécutiori des ouvrages, aux conditions du pro- 
gramme approuvé par M. le Ministre du commerce et des travaux publics. 

Il sera également tenu de se conformer h la délibération de la commission mixte 
des travaux publics, en date du i8 juin iSSa, et de prendre h sa charge les obligations 
imposées au département du commerce et des travaux publics par celte délibération, 
dont une expédition sera annexée au présent cahier de charges. 

Le Concessionnaire prolongera h ses frais le canal de dessèchement dit de la Traitoire 
jusqu'en aval du nouveau pont écluse de Thun. 

Article 2. 

Le Concessionnaire aura la faculté de demander au Gouvernement la conversion de 
la navigation intermittente en navigation journalière ; mais l'autorisation ne pourra lui eu 
être accordée, s'il y a lieu, que du consentement de l'adnunistration du dessèchement 
de la vallée de la Scarpe, et à la condition expresse que le niveau des eaux de navi- 
gation sera préalablement arrêté et fixé par des repères invariables établis aux écluses, de 
concert entre cette administration et les Ingénieurs des ponts et chaussées. 

Dans tous les cas il ne pourra t^lre admis à prétendre à aucune subvention en indem- 
nité quelconque, & raison des nouveaux ouvrages qu'il aurait h cooâtruire dans ce 
nouveau système. 

Il contracte, en outre, l'obligation spéciale de construire et d'entretenir à ses frais 
des ponts dans les endroits où, par suite des travaux, les communications qui existent 
actuellement se trouveraient interceptées , et de rétablir et assurer, également b ses frais, 
l'écoulement h toutes les autres dont le cours serait détourné ou modifié par les ouvrages 
nécessaires à la navigation. 

AaTiciB 3. 

Tous les terrains destinés aux coupures pour changement de lit ou pour l'élai^ssement 
de la rivière , de ses chemins de halage , de ses francs-bords , partout où ils ne sont pas 
grevés de la servitude du halage comme il est dit au programme, et à l'emplacement de 
divers ouvrages, ainsi qu'au rétablissement des communications interrompues et aux nou- 
veaux lits des cours d'sau , seront achetés par le Concessionnaire sur ses propres deniers. 
Le Coucessionnairc est mis aux droits du Gouvernement pour en poursuivre au besoin 
l'cxproprialion , conformément aux dispositions établies par les lois sur la matière dans le 
cas ou^il ne pourrait pas conclure tles arrangemcns amiables avec les propriétaires. Les 
actes e vente des terrains nécessaires à l'emplacement du canal et de ses dépendances , 
nc^^ronl sujeis qu'au droit fixe d'un franc pour l'enregistrement. 

onccasionnairc aura droit également de faire les emprunts et dépôts de terre par 
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suite des ouvrages prescrits au programme , mojcDiiant loul dédommagement nécessaire 
et préalable. 

A n TI c L E 4- 

Les indemnités pour détérioration de terrains par suite du dépôt des déblais ou de 
séparations des propriétés, pour chômage et destructions d'usine:^, pour uiodincaliotis 
dans le niveau des eaux du pays par suite de l'existence des ouvrages nécessaires ;i la 
navigation, cl enfin, pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront égale- 
ment payées par le Concessionnaire. 

L'administration garantit au Concessionnaire une interruption de navigation pendant 
cent jours h compter du i." juillet pendant chacune des quatre années d'exécution ; 
pendant ce temps il aura droit de maintenir les eaux basses dans la rivière , sauf à être 
passible des indemnités qui seraient réclamées par suite de la baisse des eaux hors du 
délai ordinaire du chômage annuel (du i5 août au t5 octobre). 

A BTICLE 5. 

L'entreprise étant d'utilité pubUque , le Concessionnaire est investi de tous les droits 
que les lois et règlcmens confèrent à l'administration elle-même pour les travaux de 
l'Etat, n pourra, en conséquence, se procurer par les mêmes voies les matériaux de 
remblais et d'emprunts nécessaires h la conrection des ouvrages; il jouira, tant pour 
l'extraction que pour le transport des terres et matériaux, des privilèges accordés par 
les mômes lois aux Entrepreneurs des travaux publics, à la charge par lui d'indemniser à 
l'amiable les Propriétaires des terrains endommagés, ou en cas de non accord, d'après 
les règlcmens aiTctés par le conseil de préfecture , sans que dans aucun cas le Conces- 
sionnaire puisse exercer de recours à cet égard contre l'Administration. 

A B T 1 G L E 6. 

Le Concessionnaire , pendant la durée des travaux qu'il exécutera d'ailleurs par des 
agcns de son choix, sera tenu de se soumettre au contrôle de l'Administration. Ce 
contrôle aura pour objet d'empêcher le Concessionnaire de s'écarter des dispositions qui 
lui sont obhgatoirement prescrites par le programme et par le présent cahier de charges. 
Les travaux situés dans le rayon kilométrique des places de guerre , seront exécutés sous 
la surveillance spéciale des oiliciers du génie militaire. 

Après l'achèvement des travaux , il sera procédé à leur réception par un commissaire 
que l'/Vdministration déléguera à cet effet , et qui sera chargé de reconnaître si le Conces- 
sioiinaire a rempli exactement les obligations «jui lui étaient imposées; il sera procédé, 
paiement en présence de ce commissaire, à la pose des repères fixes et invariables, i 
1 aide desquels on pourra s'assurer en tout temps si la rivière est tenue au niveau et à 
1« profondeur que déterminent les conditions du présent cahier de charges, si le 
mouillage reste constamment le môme, et si la surface des eaux ne s'est point insensible- 
ment relevée par l'exhaussement du fonds de la cunette au préjudice des propriéuires 
riverains. 

Afin de bien assurer l'exécution des dispositions du programme, le Concessionnaire 
ne pourra démolir les anciens radiers pris pour repères dans le progratume qu'après que 
des commissaires délégués à cet effet par l'Administration auront constaté le niveau 
radier des nouvelles écluses ; il sera gravé sur le parement en pieire des bajoycrs 
des écluses et culées des ponts, des échelles métriques pour «rvir à constater en tout 
temps le niveau des eaux. 

Le niveau ordinaire des eaux est TéT^ 65' sur le seuil et à ^'^^^T^ 
^>"ae; en conséquence, le Concessionnaire s'oblige d'entretenir <=«»*^™"'™;;^ 
U rivière et ses dépendances, compris ulus et digues, de telle $ 




,„ navisu.^^^^^^^^^^^^ pWonS 1. ri,..e. .uf pend.. . 

p.r un commU^ire que désignera extraordinaire, , 1« frai, de 



ihhargcduCoocessioanaire. ^,^,^1. 8. 



^^ ,„i. de ...e et de r.epUon de. ..van. 

Ces frai, seront réglés par le D--^'™' .^^P^nt -ra tenu d'en verser le 

t„:rr .^:aî:f irr ^ - 



Abticle 9. 



U Concessionnaire sera as,„ie.ti an, rég.e.ens e.istan, et . cen. . intervenir pour la 
police de la navigation et pour le régime des eaux de ,- „^^. 

^ il sera tenu d'élire . dans le département dn ^^'^ ' '"j"' J,^ , Pentreprise qni 
lions Ini seront régulièrement faite, ponr les actes qn. se ratuchero. 
fait l'objet du présent cahier décharges. 

Ap,^ l'achèvement des travaux , U^rU,n" .e fe. .^^^^ 
contradictoire et un plan cadastral de tous es terra.ns P ,^ „ ^„ 

justifiera . par des titres au.hem.qucs , qu'.l en a ^"'-^''l'^^l^^'"^,^, , a,,ersoirs et 

•::^:x^t::^::^::^^ co„d.t.ons du pr. 
^r;:i:rr;rhU, >epun ---rc^dn^^^^^^^^^^ 

double expédition , seront ajoutés aux annexes du V :„„i^„ee du canal. 

. .urécolemLtquiauraUeulorsqncleGonv^nej^^^^^^^^^^^^ 

A l'expiration de la concession et par e seul ^ ■ ; , ,„ cadastral. 

,.„s le, droits du Concessionnaire dans la propneté '^^ 7 ,.„pi„Uon 

Le Concessionnaire sera obligé . dans l avant-demi re année 4»' P---" ^ 
de la concession , de remettre en bon état d'entreUen . la ^^^^^^^^ 
dansl'éutdescripUfdontilvientd'êtreparl a.ns.queec.e^^^^^^^ 

.t toutes autres dépendances. Il sera l--^ — ^ ...faisant, leur . 

nne dernière récept^n et ^ns U c^s u^^^^^^^ 
réparalioo serait prélevée de droil sur la jouis^-uv. 

Pour indemniser le Concessionnair^d:;!:;^^^^^^^^^ 
précédcns . et sous la condition expresse qu .1 en remplira '" t^ 

Sementlni accorde, 'a dater de la loi qui raUfiera 1. concess.on l-"^,^' 
nées qui sera déterminé par l'adjudicaUon , Ip louissance de» d. o,U de navigayo w 

minés par le tarif ci-annexé. rl'nni> 
La concessiou de ces droits sera dévolue au Concessionnaire qui se contentera dune 
moindre durée de jouissance au-dessous du maximum de quatre^viogl-^i* années, uon 
durée commeucera k courir de l'approbation de l'adjudication. 

La longueur totale de la partie de la Scarpe qui fajt rohjet de la présente concessiott 
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sera divisée , pour la perception des droits , eo distances de cinq mille mètres , et 1 e Conccs» 
sionnaire fera placer, h ses frais , des bornes indicatives de chacune de ces distances. 

Abticli 12. 

Le Concessionnaire est substitué aux droits de l'Etat relativement aux ponts qui doivent 
être réparcs, partie par l'Etat et partie par les communes, conformément aux arrêtés 
préexistans : il est entendu que cette disposition ne s'appliquera qu'aux entretiens à faire 
après la première réparation ou reconstruction desdits ouvrages indiqués comme entière- 
ment ^ la charge du Concessioanaire d'après les conditions du programme. 

' A R T I c L B 1 3. 

Dans le cas oii le Gouvernement ordonnerait la construction de nouvelles routes royales, 
départementales ou vicinales, ou de canaux qui traverseraient la ligne de navigation qui 
fait l'objet de la présente concession , le Concessionnaire ne ponrra mettre aucun obstacle 
\ ces traversées; mais toutes dispositions seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle 
à la navigation de la Scarpe. 

Toute exécution ou toutes autorisations de routes , de canaux , de travaux de naviga- 
tion , de chemins de fer , soit dans la région traversée par la Scarpe , soit dans toute autre 
région voisine ou éloignée , ne pourra également donner ouverture à une demande en in- 
demnité de la part du Concessionnaire de la présente entreprise. 

An TIC LE 14. 

Le Concessionnaire sera tenu , dans le mois qui suivra l'adjudication , de porter à 
85 ,000 fr. le dépôt préalable de 4o,ooo fn qu'il aura dû faire dans la caisse du Receveur 
général du dép>artement du Nord, pour être admis à soumissionner. Si , à l'expiration de ce 
délai , le dépôt n'est pas ainsi complété , la concession sera réputée nulle et non avenue , 
et la première somme déposée sera acquise au Trésor royal , à titre de dommages-intérêts. 

Le cautionnement pourra être déposé en numéraire ou en inscriptions de rentes 5 , 4 ou 
3 p. 0/0 (valeur nominale), en bons ou autres effets du Trésor, avec transfert au profit 
delà caisse des dépôts et consignations de celles de ces valeurs qui seraient nommatives 
ou à ordre. 

Les cinq premiers sixièmes de ce cautionnement seront rendus au Concessionnaire , et 
par cinquième , à mesure que des travaux de valeur équivalente seront exécutés. Le dernier 
Sixième restera en dépôt jusqu'à l'achèvement de l'entreprise. 

, AaTicts i5. 

Le Concessionnaire pourra établir, à ses frais, des agens, tant pour la perception des droits 
que pour la surveillance et la conservation des ouvrages, la manœuvre des écluses, ponts 
mobiles, etc. 

Les agens chargés de la manoeuvre des eaux , ainsi que les pontonniers , seront commis- 
sionnés par l'administration. 

AsTICtE 16. 

Le Concessionnaire aura la faculté, en se conformant aux lois et réglcmens sur la ma- 
tière , do former une sodcté pour la réunion des fonds nécessaires à l'entreprise. 
Les actes auxquels donnerait lieu la formation de cette société ne seront soumis , pour 

l'enregistrement , qu'au droit fixe d'un franc. 

A a TIC LB 17. 

U contribuUon foncière à laquelle le canal et ses dépendances sont ou pourront «re 
«Oamis , sera à la charge du Concessionnaire pendant toute la durée de la concession. 

Ahticlr 18. "né «on 

Faute par le Concessionnaire, après avoir été mis en demeure, ^''':'^''^^lZ>^i 
entrepriae dans le délai fixe par l'article 1.", ou même S avoir success.ve^^ 1^ ^^^.^.^ 
dépense» k des sommes telles, que le tiers des travaux soit achevé ^ 



1 
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du leiups accordé pour la durëe des ouvrages , et les deux tiers au bout des trois quarts 
du mâtne temps ; faute aussi par lui d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont 
imposées par le présent cabier de charges, il encourra la déchéance, et il sera pourvu, 
s'il y a lieu , à la continuation et à l'achèvement des travaux , par le moyen d'une 
adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier de charges et sur une mise- 
k-prix des ouvrages déjà construits , des matériaux approvisionnés , des terrains achetés 
et de la partie non restituée du cautionnement. Cette adjudication sera dévolue à celui 
des nouveaux Soumissionnaires qui offrira la plus forte somme pour les objets compris 
dans la misc-à-prix. Les soumissions pourront être inférieures à cette mise-b-prix- 

Le Concessionnaire évincé recevra du nouveau Concessionnaire la valeur que l'adju- 
dication aura ainsi déterminée pour lesdits ouvrages , matériaux et terrains et partie de 
cautionnement» 

Si l'adjudication ouverte ainsi qu'il vient d'être dit n'amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée dans les mêmes formes et sur les mêmes bases, après 
un délai de six mois ; si cette seconde tentative reste également sans succès , le Conces- 
sionnaire sera définitivement déchu, et les terrains achetés, les ouvrages exécutés, les 
matériaux approvisionnés, ainsi que la partie non restituée du cautionnement, seront 
définitivement acquis à l'Etat , à titre de dommages-intérêts , sauf les droits que des 
tiers pourraient avoir à exercer. 

La présente stipulation n'est point applicable au cas où la cause de l'interruption et 
de la non confection des travaux proviendrait de force majeure dûment constatée. 

Abticlb 19. 

Les droits de navigation qui se perçoivent actuellement sur la Scarpe au profit du 
Trésor seront suspendus pendant toute la durée de la concession, et à dater de la 
promulgation de la loi qui ratifiera cette concession. 

La perception entière des nouveaux droits déterminés au tarif ci-annexé ne sera auto- 
risée qu'à l'époque où tous les travaux prescrits par le cabier de chaînes serout terminés 
et reçus. 

Dans l'intervalle entre la suspension des droits actuels et l'établissement définitif et 
entier des nouveaux droits, ces derniers ne seront perçus par le Concessionnaire que 
jusqu'à concurrence du montant du taux actuel. 

A R T I c L K ao. 

Les contestations qui pourraient s'élever entre le Gouvernement et le Concessionnaire 
sur l'exécution ou rmlerprétation des clauses et conditions du présent cabier de charges, 
seront jugées administralivement par le conseil de préfecture du département du Nord , 
sauf recours au Conseil-d'Etat 

Articlbsi. 

La concession ne sera valahle et définitive qu'après la ratification de la loi. 
Pt-ésenlé k l'approbation de M. le Ministre Secrétaire -d'Etal au département du com- 
merce et des travaux publics. 
Paris, le 26 septembre i833. 

Le ConsdUertt État chargé de fadnùnistratUm des ponts et chaussées et des mines ^ 

Signé, LEGRAND. 
• Approuvé: Paris , Fe 26 septembre i833. 
Le Ministre Secrétairc-d' État au département du commerce et des travaux publics j 

Signé, A. THIERS. 
Pour copie conforme : 
Le ConseiBer-d' État chargé de radministnoion des ponts et chaussées et des mines , 

Signé, LEGRAND. ^ ^^ogle 
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NORD. 



PERFECTIONNEMENT DE LA NAVIGATION DE LA SCARPE. 



EXTRAIT des registres de la Commission mixte des travaux 

publics. 



Séance du iS Juin 1SZ2, 



Le Ministre do la guerre et le Ministre da commerce et des travaux publics chargent 
la Commission d'émettre im avis sur le projet d'améliorer la navigation de la Scarpe, 
entre la place de Douai et l'Escaut* 
La Commission : 

Vu le procès-verbal de la conférence tenne le lo mars id3a, entre les Chefs du 
génie è Douai et à Condé et ringéaieur des ponts et chaussées de l'arrondissemeDl, 
duquel il résulte que les logénieurs des deux services différent d'opinion sur quelques- 
uns des moyeos proposés pour effectuer ce perfectionnement, ainsi que sur l'affectation 
de la dépense qui doit en résulter; 

Vu l'avis du Conseil général des ponts et chaussées du 17 avril iSSa, 

Qui adhère aux nouvelles propositions du génie militaire , relatives au relief des digues , 
ainsi qu'à l'établissement d'un pont éclusé en inaçononerie h Lallaing , en remplacement 
àu pont en charpente qai existe ; 'a l'établissemeot de doubles rainures aux écluses de 
Marchieones , de Saiot-Amand et du Pont-à-Raches ; à l'éclusemeot du Sjphon de la 
petite Traitoire , des débouchés du Gaudion et du Bouchard et au relèvement de trois 
poDts-levis , pourvu que le département de la guerre supporte la dépense de ces travaux 
et qu'il s'oppose au déplacement des écluses de Saint-Amand et du pont éclusd de Thun ; 

Vu l'avis du comité des fortifications du 7 mai 1 83a , dans lequel , après avoir remarqué 
que le résultat qu'on veut atteindre ( celui d'améliorer la navigation et d'assainir la vallée) 
(levant avoir l'ioconvénient militaire de faire disparaître des marais qui font la défense 
actuelle de cette partie du territoire , le département de la guerre ne peut y consentir 
que sous la réserve que l'administration des travaux publics prendra à son compte la 
dépense des ouvrages nécessaires pour pouvoir rétablir, en temps de guerre, les obstacles 
naturels qu'on aurait détnnis dans un intérêt purement civil; 

Ce Comité a proposé d'apporter plusieurs modifications et d'ajouter de nouvelles dis- 
positions au projet présenté ; 

Va les plans et dessins de détails des localités et des projets, ainsi que toutes les pièces 

raccessivement produites et contenues au dossier. 
Passe l'examen de la question qui lui est déférée. 

Dans une conférence antérieure, tenue le 12 avril i83i , le projet oonaistaif : 

!.• A conserver pour la navigation le lit de la rivière qu'on redressenut dans piu- 

""^ A^felrun canal Utéral de dessèchement de la vdlée , en donnant plus de penie .ux 
CMUuu d'écoulement. 
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• . c- irnuve relaté dans les nouvelles con- 
Mais il fui I»» ao„n^ d. suit, i « pro,« ,u. se Irouvc reUle 

KreD«. . ,.„„j ..Serpe, depuis \c fort do ce nom, kDouiu,ins<luo 

Dans l aal «clnel , la navigafon de U bcarpe , p ^,„^p„„dent I, nn mtoe 

vers le eonflnent de l Eseanl k MorUgne , f°"" ^ ^ ^, j^^,, a, u rivière. 
„„i,re d-inond.aons J^^-'- ■ -"''"^reféelt^s ee ,ui JoTmodlBer niees»ire- 
Le nouveau proje. tend i ba^r - -l^"»;^^^^^^^ i„s le, proBl, de. 

Z^^^Î;:::^^:^'^'^ U fLes,t.ndia,„.da..epre. 
"t-" aï ""oarro^;: . eon... d„ ...» , d^ so» pr.e.. , p-o. 
p^d-ap^rter au proie. , F^-Unt le. dé.eloppemen. e-aprà. . 

PREMIER BIEF. 

re*e ^f.n ^ SC^ sera refaite par ^^^^'^^^ZZl:^^^^^^ 
„ron, remi. par le département Je, travaux pubhe, ""^^'"/T;°',Vn vellemen. génén-l 

::r:foiaur:dji::rs^^^ 

pourrait occasionner aux ouvrages de fortificaUon conUgus. 

DEUXIÈME BIEF. 

de Q™ 5o et mise b la cote 4 1 i3a. 

TROISIÈME ET QUATRIEME BIEFS. 
Uinondalion mUitaire correspondant b ces deux biefs doit être soutenue par l'écluse de 
Marchiennes. L'écluse de Vred. ,ui ne Joue aucun rôle par rapport h ^J^^^ 
aura, conformément au projet, son radier à o- a, en conlre-bas de son «^'^ 
45 38 , lequel sera établi k la cote 45.65 ; les eaux de navigation entre Guesnocom e Vr«l 
se trouvant i» 07 plus élevées que les eaux d'inondation , la hauteur de la d.guc entre 
deux poinU sera réglée de concert entre les chefs de service. 

CINQUIÈME ET SIXIÈME BIEFS. 

Une seule inondation défensive doit couvrir le terrain en avant de ces deux biefs et 
être soutenue par l'écluse de Saint-Amand. L'écluse de Warlaing qui ne sert point 
Vinondaùon, aura, suivant le projet , son radier coté 46,77 baissé de 0.88. lequel se 

établi à la cote 47,65. c goit 

Quant h Vécluse de Saint-Amand . rien ne s oppose i ce que son radier cote 48.:«t> «>. 
baissé de 0,7 1 et mis à la cote 48,96 dans l'emplacement choisi par l ingénieur des ponis 
chaussées ; mais les eaux de l'inondation défensive devant être tenues suivant le 
cote 43.80, les bajoyers delà nouvelle écluse de Saint-Amand et la digue droite depuis 
Marçhiennes seront à la cote £fi,^o au plus. 
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CUREMENT DE U SCARPE ENTRE L'ÉCLUSE DE SAINT-AMAND ET LESCAUT. 

£d remplacenoent de l'ëcluse actuelle de Tliun(A), que l'exëcutioDdu projet doit rendre 
inutile, mais qui soutenait une inondation utilitaire, il sera construit un pont écluse (B) 
à 1, 300*" environ en aval de 1 écluse actuelle, au coude au-dessous de Chilteau-l'Abbaye, 
où se trouve uue vanue (voir le croquis ci-ioinl)i l'inoudation défensive devant èlre établie 
à la QOte 4'>i30, le sommet des piles et la digue de la rive droite seront k la cote 44<90 • 
le radier pourra être à la cote 49 O9 ou même un peu plus bas. 

Le projet de détail de ce pont éclusé sera rédigé de concert entre les deux services , 
suivant les formes en usage. 

DIGUES DE LA SCARPE. 

Les digues delà rive droite auront 4"* d'épaisseur au moins k leur sommet qui aura 
0" 3o au moins au-dessus des eaux d'inondation ; lorsque le tassement des terres aura eu 
lieu , les digues de la rive gauche seront réglées pour leur hauteur et leur épaisseur par 
l'ingénieur des ponts et chaussées, mais elles devront être au moins de o"" 3o plus basses 
que les digues correspondantes de la rive droite. Le talus des digues pourra être réduit à 
3 de base pour i de hauteur. Ces talus pourront être plus doux pour les digues de la rive 
gauche; le terrain naturel sur cette rive ne sera point relevé. 

PONTS-LEVIS. 
Les ponts-levis seront repliés sur la rive droite , à l'exception de ceux du fort de Scarpe 
et de Marcliiences qui le seront sur la rive gauche. 
L«s tabliers des ponts seront inunédiateraeot relevés au niveau des digues delà rive droite. 

RAINURES DES ECLUSES ET HAUTEUR DES BAJOYERS. 

Il sera fait aux écluses de Guesnocoin , de Marchiennes et de Saint-Amand , ainsi qu'à 
leurs décharges latérales, des doubles rainures distantes entre elles de a""; la largeur de ces 
rainures sera de o'" aS à o'" 3o. 

Les hauteurs spéciGées pour les bajoyers des écluses pourront n'avoir lieu qu'à l'endroit 
des rainures et sur une largeur de 1" au-delà ; le surplus sera tenu à la hauteur voulue pour 
la navigation ; quant à l'éclusement du Syphon , de la petite Traitoire et des débouchés du 
Godion et du Bouchard, le comité le regarde comme inutile , parcequ'au moment du besoin 
il sera facile de boucher ces ruisseaux avec un peu de terre. 

CONDUITE DES TRAVAUX. — IMPUTATION DE LA DÉPENSE. 

L«s travaux d'exécution du canal, à l'exception de l'écluse du fort de Scarpe, seront 
entrepris par l'administration civile qui sera tenue de se cooformer aux stipulations 
ci-dessus. 

Tous les ouvrages énoncés au présent avis el demandés dans rintérdt miUtaire , pour 
maintenir les moyens de défense actuels , ou les remplacer par des obstacles artificiels 
équival en», seront compris dans la dépense du projet el soldés sur les fonds affectés aux 
travaux de la Scarpe. 

Cette clause , sous laquelle le département de la guerre donne son adhésion au projet , 
>era insérée au cahier de charges de l'entreprise ou de la concession. 
La discussion s'ouvre sur l'objet mis eu délibération. 

Linspecteor diviaionn«ire An ponts et chaussées, membre de la commission, fait 
remarquer que, dans les dernières conférences, les oflicicrs du génie ont rédmt un peu 
leurs demandes contenues dans les procès-verbaux antérieurs . et qu'il eu est résulte une 
<luunutjon de dépense de i3,ooo francs. 
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««que le «ouvcau sys,èm. de défend, proposé pour la parUc ba«e de la vaUée delà 
Scarpe Institue un nouveau projet n^ilitairc ,m -f^^f «f?^ "T^^'^^^^^ 
cunTxamen de la part de la comouasioa n^. el dool U. d^pe««, d«» to» l« ea», 
ne saument 4lre id-ee fc U charge de rMaociation dekScarpe. 

£ta «OOclutèce qnele ï«Het présenté pour r.mLMîoral.on du cours et do la nav.^.a- 
tien de celte rivière soit approuv.? avec Us modifications demandées pr&édemmeot par 
les offîciors dug^iic, et réduites à uue dépense de 47.000 ^^O^*» «Mi teDlT COnqpte 
des nouveaux ouvrage, mdiqués par eux; ksqueU derrODt être p«beDl& «^w^t, 
«oaideiniferiDalité» «rfinrirapourttwle. proîeted«8tiwnx«ixtes. «I leur dëpew 

en être payée par qui de droit. 

Llospecteur dc« forlifications. Membre de l;i Commission, apr^s avoir rappelé que 
les travaux proposés pour le pcrfectionocracnt de la navigation de la Scarpe tendent à 
changer le système actuel de défense de celte p«rtie du letiitoire, &it dïMnfer î 

Qu'aux termes du décrel dn 4 eoât i8u, appUcaWe eux routes de terre et d'eau. 
U dépense des modifications apport('es au système défeoaif, par enite de l'exécalioa des 
ffOutes, doit être îi la cliargc- de la route on du ranal. 

a.» Que le déplacement de l'écluse de Thun n apporlaul aucun obsUcle au dessèdiement 
de la vaUéc , puisqu'il suffira d'augmenter un pen see dimennoiiB pour donner peange 
MX eanx de U TVûtoire, les oonsidérations niliteires donrent faire admettre le pont 
édusé (B) k enriron l,300^ en aval de l'écluse actuelle. 

Il se r(5fère d'ailleurs entièrement aux différentes propoaitiona consignées dans lavis 
du comité sus-énoncé. 
La ma)orité des membres s*élnt rangée k cette dernière i^nkm, 

La Gommiflôon eil d'avis : 
Que les ipnîatres de la gueire et des travaux publics approuvent de concert toities les 
dispeMtions insérées dans U délibéradon du comité des forlifications du 7 mai i833 et 
relatées ci-dessus pour les travaux d'amélioration de U naT^tioa de la Scarpe, enlse 
la place de Douai et l'Escaut. 

Pour extrait conforme : 
Ze pair de fhmce, présidera de la commission mixte des ira\ aux publics. 

Signée baron PORTAL. 
Le seeréieûre-archmsie de h commission t 
Signé» D'ARTOIS. 
Ptésenté k l'approbation de M. le Ministre du conuneree et des tiaivainxpiilklicfc 
Bufis, le a6 septoubre i831 

Le ConieSep-ttÊmciursiéeradÊmmsMioade^ He/uasséesetéa 



Signé, LE GRAND, 
i^onvé : Paria, le a6 septembre i833. 

lÀiimiire«eréUm^ÊtMdue6mn$erceetéettFa^ 

Sigpé, A. THIE1I& 
Pour copie eoitfoRne : 
U CamiSÊu^ÊMchar^ de radnàmtnOwnietpiini» et éumtées et des 

Signé. LE GRAND. 



( I' ) 



TARIF DES DROITS DE NAVIGATION 

A percevoir sur la rivière de la Scarpe, depuis le fort de Scarpe jusqu'à 

FEscaut. 



Nota. Les droits devront être perçus par distance de cinq kilomètres. Néanmoins on aura 
égard aox fractions de distance. Ainsi , au-dessous d'un kilomètre , on comptera un kilomètre, 
entre un et deux kilomètres, on comptera deux kilomètres, trois entre deux et trois, etc. 
La perception se fera sur la remonte comme sur la descente. Toute fraction numéraire au- 
desious d'un centime sera comptée pour un centime. 

Le droit sera payé en raison de la distance parcourue et d'après la charge réelle du bateau « 
constatée par k volume d'eau déplacé, déduction faite du poids même du bateau. 
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Article i.* 

A dater du jour où les travaux d'amélioration de la navigation de la Scarpe seront ler- 
mioés et reçus, jusqu'au terme de la jouisaance qui lui aura éié accordée, le Concession- 
naire sera autorisé Ji percevoir un droit de cinq centimes par tonneau de mille kilo- 
grammes sur chaque bateau chargé et par distance de cinq kilomètres. 

Abticlk 2, 

Les bateaux vides, oeux chaînés de cendre de bois, cendre de bouille, cendre de 
tourbe et d'engrais, ne paieront que la moitié du droit fixé par l'article i.*' pour les 
bateaux chargés. 

Article 3. 

Les droits de navigation qui se perçoivent actuellement au profit du Trésor seront 
suspendus pendant toute la durée de la concession. 

Article 4- 

Dans l'intervalle entre la suspension des droits actuels et l'époque de l'élabUssement 
défiutif et entier des nouveaux droits, ces derniers ne seront perçus par le Concession- 
nureque jusqu'à concurrence du montant du taux actuel. 

Présenté à l'approbation de M. le Ministre secrélaire-d'Etat au département du com- 
"MTce et des travaux pubUcs. 

Paris, le 26 septembre i833. 

Le Conseitter-itÉtat chargé de t administration des ponts et chaussées et des tnines , 

Signé, LEGRAND. 

Approuvé : Paris, le a6 septembre i833. 
Le Ministre secrétaire-d'État au département du commerce et iks travaux publics. 

Signé, A. THIERS. 

Pour copie conforme : 
Le Conseiller^ État cfiorgé de t administration des ponts et chaussées et des mines. 

Signé, LEGRAND. 
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/fcla. La ManluioB 
MTi latte ik jow bà 
pour I> réception ia ta» 
niuioDi i l'b&ltl lie II 
prittcture. 

La Jnrfc i* la joaiitanee 
•a* énoDctr Uxlucllcocnt 
M BMi «a dkifirci. 
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MODÈLE DE 



SOUMISSION. 



Je soiusignë ( mettre les noms , prénoms , qiudUè et domicile du signa- 
taire), a^rès avoir pris connaissance des projets, cahier de charges, 
tarifs et autres pièces concernant les travaux dam(51ioration à faire sur 
la Scarpe , depuis le fort de Scarpe jusqu'à l'Escaut , m'engage à exécuter 
lesdits travaux à mes risques et përils , et déclare me soumettre à toutes 
les clauses et conditions énoncées au cahier de charges approuvé le 
a6 septembre i833 par M. le Ministre secrétaire-d'Etat du commerce 
et des travaux publics , moyennant la jouissance des droits énoncés au 
tarif annexé au cahier de charges, pendant la durée de 
années , h dater du jour de la ratification de la concession. 

Pour garantie delà présente soumission , j'ai déposé h la caisse de M. 
le Receveur-général du ddparlemeut du Nord , la somme de quarante 
MILLE FRANCS^ suivant le récépissé ci-inclus et dans les valeurs y détaillées. 

Lille, le i833. 



Modèle de récépissé de d^ôt pour garantie d'une soumission. 

Nous, Receveur général du département du Nord, reconnaissons 
que M. s'est présenté aujourd'hui à notre caisse 

et a déposé la somme de quarante mule francs, dans les valeurs ci-après : 

En numéraire 

En inscriptions de rentes transférées à noire 
nom , comme représentant la caisse des dépôts et 
consignations, de rentes 
représentant , valeur nominale 

En bons royaux 

Lesquelles sommes et valeurs ledit sieur nous 
a déclaré affecter h la garantie d'une soumission qui sera présentée 
k M le préfet du Nord ,1e , 833 , pour U concession 

des travaux de restauration de la Scarpe , consentant ledit sieur 

que Icsdites sommes et valeurs ne lui 
soient restituées que le lendemain du jour fixé pour l'adjudication , 
si sa soumission n'est point acceptée. 

Et a ledit sieur signé avec nous. 

Lille, le ,833. 

Le déposant, U Receveur-général , 



